
_CONVENTION NATIONAL~

PROJETDEDÉCR~Ti'l~O
Relatif ~l la liquidation de tous les Offi- --

ces qui ne sont pas encore Iiquidés ,

PRÉSENTÉ,

·AU.NOM DES COMITÉS DE LIQUtDATIOK

ET DES FINANCES~

PAR P. BORDAS,

Député par le département de la Haute-Vienne.

UtPJ\lMi Ul ORDRE DE L CO!fVENTIQJf lfATIOXU ••

LA Convention nationale, après avoir entendu le rap-
P&rt de [es comités de liquidation &. des finances ,
décrète:
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. Tous les offices de judicature, d'amirauté, de mu-
nicípalíté , miniílériels , comptables, places ou charges
de finance; cautionnernens , charges de perruquier, de
chancellerie, s: généralemem: tous les offices ou char-
ges du rembourfement defquels la nation s'eíl chargée.
qui ne font pas liquidés, le feront d'après les bafes
déterminées par les articles ci après.

I 1.

Ceux qui ont été fournis à l'évaluation ordonnée par
l'édit de février 177 I ,feront liquidés d'après l'évaluation
qui en aura été faite.

I I J.

Ceux qui, étant {oumi~ à l'évaluation, n'auront pas
été évalués, ne feront pas admis à la liquidation.

I V.
Sont exceptés des difpofitions de l'article précédent,

les offices dont la finance 11'excède pas fi" Gents livres,
&: appartenant à des citoyens dont la fortune eft au-
rteUOL1S d 'un capital de dix mille livres non compris -le
montant de l'office.

V•.

Ceux qui n'ont pa'\ été fournis a l'évaluation de 177I,
nt ã(fujettis' au paiement du centième denier, feront li-
quidés d'aprts les verfe lens iut1:rfiésavoir été faits à titre
de finance, fypplémeat de finance , ou cautlonnement,
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dans le tréfor public> ou da 15 les cai{[es des diverfes ad-
miniftrations provinciales, ou particulières, auxquelles ils
étoient attachés.

VI.

Les premiers pourvus d'offices crees depuis 177 I ,
& ceux qui depuis cette époque ont levé leurs offices
am pa ries cafuelles , feront rernbourlés fur le pied de
}<I_ finance effeétivement verrée dans le tréíor public.

VII.

Les ofFce~ d'amirauté qui n'ont pas été roumis a l'é-
valuation par l'édit de 1771, ni au paiement du cen-
tième denier, feront liquidés d'après le produit cl I quatre
cent quatre-vingtième qu'ils payoient au ci-devant ami ..
rai; c'eû-â-dire que l'office qui pavoit 10 fols par an au
ci-devant amiral, fera liquidé pour 4io livres.

V I I I.

Les propriétaires des droits de taxations, droits de·
quittances> attributions de deniers aux commiífaires à la
le rée des tailles & .1& la fubvcntion , feront liquidés du
montant des fommes originairement verfées au iréfor pu-
blic pour JOUÎr defdits droits, [ur les quittances de finance
qui auront été dépofées au bureau de la liquidation.

I X.

les titulaires d'offices dans les maiíons des frères du ci-
devant roi, qui jul\:ifieront, en exécution de la loi du 23
mai 1791 , d'un verfement fait au rréfor public, feront
liquidés d'après leurs quittances de finance.

Al



x.
Ceux eui n'auront pu juílifier d 'un verfernent au tní-

for públiè', font renvoyés ~ Ie pourvoir fur les biens
particuliers des frères nu ci-devant roi, conformément à
la loi du 2' juillet dernier concernant la 1i9uidation
de I'aétif & du paffif des émigrés. A cet etlet les titres
defdits office" dépofés au bureau général de liquidation ,
foit avant le premier [eptembre 17? 2., {oit po!1:~rieure-
ment à cette époque, feront, renvoyés , par le directeur
~énéral, au directoire du département de Paris pour
la rnaiíon de Louis Stanifhs-Xavier, & au directoire du
di!lriét ck Veríailles pour celle de ç~arles- Philippe.

XI.

II fera dreíl é, par le directeur Je la liquidation, un
état général defdits titres, lequel fera déchargé par les
adrniniílrateurs des directoires ci-deílus défignés, & le ren-
voi de ces pièces tiendra lieu, à ceux à qui ellcs app_r'-
tiennent, de la préísnration CJue les antres propriétaires
defdits offices [ont rei.us de laire de leur, titres, avant
le premier mars prochain, aux directoires d(.G;rllés ci-
ddfus, conformément à l'article VI du § Il d'~ la to,
du 2. 5 juillet dernier,

X I 1.

Les offices à vic ft~ront rcnhourfés, d'après le mon ..
tant de leurs quittances de finance, dans l~ proportion
du temp: (lui aura été retranc hé de la jouiiiancc , qui
l1cJi'leurc n::é ?-. trente années fCl:loment ; de telle manière
f1l~e le LÏt,11aÎ;'(! 'lui aura joui de fon ol11Ct pendant vingt.,
tl"q r.;~~~ r~ççYHl Çipl lr,m(~,llles dé f~ !i~l1jd~tioll; ~
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; cdni qui aura joui trente ans, n'aura droit ~ aucun
rernbouríement.

X I 1 1.

Les propriétaires des greffes & autres ofEces dama-
niaux reflant ~ liquider, q"i jllíhfieront avoir verfé di-
recternent une fi'1ancè quelconque dans ie tréíor public,
&. c'ercé lefdits offices, à 1 époque de la fL!ppreŒùn
des tri l-unaux , pa:' eux-mêmes , leurs commis ou prépo;'és,
continueront d'être admis :1 la I qllid"ÜÙ!1 (1 ,mais {CU~
lemenr d'après les bafes déterminées par l'article Iuivanr,

XIV.

Ils reron~ liquidés en calculant par quatre cent fois le
choir rt~ vinztième , qu'ils juîlificront avoir annuellement
payé au tréíor public; de telle forte qu'un affice qu~
pavoit cinq livres de vingtième, produira un capital de
deux mille livres. x v.

Les propriétalres d'optee,: d·1miffiers, fergens-. notaires,
ta.bellions & r-re{Jlers , fieffés & inféodés p'H l'ancien ~ou-
vernerncnt . qui juH:in.erolit pardlcmwt avoir direétement
verré une finance qnelconqre dans le tréíor public, &
exercé par e rx-mêrs. s , leurs commis ou prépofés , ~
l'époque de la fupprcrrllll des tribunaux, les ionccions

I
( I) CC, vil'lel avo'ent t'te a 'mis à la liquid~tion, CIl

pl ès lIt: là m o.t r s e tr ouv. nt liquidés e n .. er ru des lo,a dei 17
~q t e rr h e qg~ et ~~ août dc rm cr. Ccp",ndant votre co miré
.ae, fio111ct'1 • ete rt'.Vt~ de rejclH (ft. ~I:ticlc ~t lu deux su i-
va ns , ~i ie vous les pIC'POSt: donc, u: n'e! qu'a'l nom du ,0-
JUile d~ liqUldlltilHl dont, Je tâch{l'~i de Ulotivel' l'opjQio~ l",rl
de WOll rilppurt,

Projet de décrtt rtla.lif à la liquidation, C c. A 5
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attachées à leurs offices, feront liquidés au principal pro-
duiíanc au denier vingt, les droits de franc flef qu'ils
établiront avoir payés au tréfor public; de forte que
l'office qui payoit vingt livres tous les vingt ans, pro-
duira un capital de quatre cent, livres.

x V J.

Les frais de marc d'or, proviíions &. autres acceílolres ,
n'entreront plus en liquidation.

x V I I. "

les oflices, charges, õcc.; dont le rernbourfement fe
trouvera être de trois mille livres ex. au-deílous , conti-
nueront cependant de jouir du rembourfement du marc:
d'or, droits de mutation & autres acceíloires.

XVIII.

Il fera retenu , [ur le montant de la liquidation, r r ~,

cL:oits de centième denier qui n'auront pas été payés.'

X I X.

Les droits de centième denier feront rembourrés a
ceux qui les auront payés pour l'année 17'0, enfemble
les années de ce droit qui auroient été mal-à-propos
payées. x X.

Les charges de perruquier qui [croient tombées dans
1es parties caíuelles , à défaut du paiement du centième
.tenier, feront adrniíes en liquidation, fous la retenue
à~s droits arriérés,
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XXI.

Les intérêts de la liquidation ~ qnatre pour cent,
fans retenue, feront comptés, lavoir: pour les offic.
comptables , cautioi nernens , cbarges de finance, depuis
l'époque où ils ont ceílé d'être payés;

Pour les offices d'huitliers prifeurs , receveurs de COll-

íignations, cornmiílaites & contrôleurs aux Iaiíies réelles,
depuis J'époque de leur fuppreilivn d~finitive ;

Pour les no aires , à da-er du jour d..! préíent décret;
F Et pour les aut res oll'iciees, depuis le jour de la pro.
duétion de leurs titres, juíqu'au premier jour de la [e ..
conde année républicaine.

X X I I.

les intérêts accordés feront joints au capital, ainti
qu'il ell preferir par la loi du 2.4 août dernier te autres
fubféq ueutes,

XXIII.

La faculté accordée par l'article LXVI de la loi du
14août 1793, de rcmbourfer , au moyen d'un transfert
de l'infcription fur le grand livre, les créanciers r er .j11-
mels & ayant hypothèque Ipéciale ou privilégiée , aura
lieu pour les intérêts qui peuvent lem être dus & qui
feront réglés d'après les bafes fixées par l'article XXI.

X X IV.
La difpofition de l'article LXV de la loi du 2.4 août

dernier, qui accordoit aux payeurs & contrôleurs des
rentes le paiement de leurs intérêts & traitemens pour
17') -+, comme par le paffé, n'aura Heu que pour le
traitement, qui leur fera. continué juíqu'au premier p~-
viôfe de la troiíième année républicaine.
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X X v.

Les titulaires , qui, ea vertu d'une loi antérieure fuf-
eeptil-ie d'~tre mi.e à L écu ÍGn, aurora obtenu des re-
cs . oii.ar.ccs provifü'rcs cl'! liqu' dat ÍI.iJ1 , ne feront p(,int
t~'1m dc.:eft ruer les [o nrr-e : qui excéderont le montant
de la l:q .id .. IUn laite eu exécut Ivf). tie la préíeute loi.

o

s( ..,t cce-té' de la d rr' f; :lJ:' (C rat i le pr~cédel,t, les
nota.res c.e a,. <1 ' , ,A" l'let I~ d.i de" e .lu Il février
17) :2., 01 t p"fh:fJt: -rer-re t , brc: U o'c r' l't"oifIarces
prvvikl!c : el; Culí!èql',rcc !c..,d.t:; I . lr'!~ JCI,'ClllCr.t

ter us à L.T b( urier , d.il!' le ,I~!,. ,1-. 1eUx .I. :1 Ics, let
fúlill!leS I' ceda' le moi t .1'1 de 1 u ' I' ',").,1 s avec
l'ínté'ü <: cet excéc.c.r r , du jOJ\" dt: l'c ...pc: [iuon JI! lcus
recOl1!:dÍ1al,ce.

x X ) L
Tour S les dettes actives ~,,~COI 1Fagn;~5 & corporations

fupprimecs q'1Î lef(~ ,t à Pqu .'cc. le[qllc' cs ont été co: í1:i-
tuées en 110m coH~cl:if Iur le ci- tic ,,,'1t roi, on lur 1..:~rar~
licl.'h~rs. :.lpr-artklld:llnt à la Rérnl,l' 1'le, a:rtf: (l~e !~~<1\"-
réi<lrCS échus, íavoir. ~ comp'cr dn premier j'111vier
179 I (vieu:'( 11;Je). pOUl' (cllee delë1.:t~s c()m~'a?l:Íes &
ccrp01'ations fl1ppr;mées utl+é 'eu!'c:.'cnt ~ l:dite é oqt:e, Oc
fcnkIlleJ1t à compter du pre:l.ie, pnv;cr '792. (vieux
íl:yk) püur ccl,c~ qui r,'a'_iro;cnt é'e ' Tprimée~ (lue cl ms
le comarl de I.,dite :lr.nét~, & l'prltrieurcr.'ent. Q 13.I.laux
(~ette<:.pi1ives cc l~lt;_,~tée, pól' leídiles conlr~Œ"ies _r corpo-
1(1:;c,.". fi', i r,ll'ées, cIl"s fermi1 à la char~e de h Héru-
lllicj'.1e a:""!: que les am!~a:;c~ à compter de la mrme epo-
que', fú;, q:l' dies i'OiCi.t ::J. tér: :urc, ou pofl:érieures à 17 ~ I ~

XXVIII.
Il ne fera nolai.cs publics cún[er',é:;,
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ni de leurs Iitccefleurs , ncun f( tds doe refponfabllhé 014

cautionnement pour I'exe cice ti! leurs fonétions.

x i x,
T O~lS les offices fupprimés ..." v le J 4 juillet 178.9 ~

&. dont ln propriétaires ont d,'p fi! leurs titres, Ioit à la
tréíorerie , íoit au bureau-de la liquidation , avant h pr:!-
mier Ïcpteml-re ; 792 , eu exécution du décret du 14 fé-
VJ ier p(~céde lt J feront définitivement liquidés pr le li-
quidcteur de I tréforcrie , à ces fins> le directeur général
ele ia liquidation lui remettra tontes les pièces relatives
auxdirs offices dépoíées en temps utile dans [es bureaux ~
avec la note des reconnoiffances provifoire 'lu'il peut
avoir délivrées aux propriétaires defdits oHic .....

x XX.

Tous les pourvus d'offices militaires, porteurs de bre-
vets, de retenue , feront tenus de les remettre, d'ici ali pre-
mier Floréal de la feconde année (vingt avril [~9 ,'" vieu x
Ilyle ~, au directeur général de la liquidation, avec un
ccrtihcat du miniflre de la guerre, conílatanr le montant
d ( r . r r: 1 l' ,,_ briu vertement par eux ait au rreror pm) 'C , sc C0, nono I~

tant toutes ..Hfp0fÎtiolls ccntraires , lous peine d'être déchus
d0s à préfent de toutes répétitions envers la République.

XXXI.

En exécution de l'article, rI ele la loi du , brumaire,
les membres de tOLH~S le; ar-cicnnes compagnies lb fi-
nanCe!, tels que fermiers - généran " adminiíhuteurs des
d')m',jnes ,é'apes &leur ernployes , ceíli -r naires , bailleurs
de f0n~s ou avant caure. re: rcuro-n , d'ici au treizième
• 1, A r . I· ( .JOur e . enture prochain exc lJÍlV":I11CIit premrcr mars
'7, 1) • tGa~ les rért;piflè'..,; &, =".~4·llJl' .e11ènS OligÎIi3tlX qui



10
leur appartiennent, fOU5 es peines de déchéance exprimk.
Far ladite loi, lefquelles feron firpportées par les déten ...
leurs defdits titres.

x X Jè. I I.

Les propriétaires d'offices qui devant, d'après tes loix
précédentes, être liquidés fur leurs contrats d acquiljtion, -
cu autres titres, les O:1t remis avant l'époque de la dé-
chéance, & qai , d'après les nouvelles difpofitions, doi-
",ent être liquidés, foit d'après leurs quittances de finance,
[oit d'après les quittances de droits annuels qu'ils payoient,
feront tenus de les remettre au directeur - général de la
liquidation, d'ici aa premier germinal de la [econde an-
née (1I mars 1794, vieux fryle) ; & faute de les re-
mettre, ils font, dès à préfent , déchus de toute répéti-
tion envers la République,

XXXIII.
ta propriété des quit tances de finance fera acqnife

loríque les quittances ele cette nature feront rapportées
p1i le dernier titulaire, [es héritiers ou repré[entam, &
qu'elles énonceront le titre de l'office & le lien de l'exer-
cicc des [onétions. x X X I V.

Toutes les quittances Ae finances des greffes & autres
('f.~::es domania.ux, font & demeurent annullêes en vertu
d:~ ~1rI {ent décret, fans qu'il Ioit befoin de los faire
clédlargeJ: des regHhes du ci-devant contrôle, dont les
fard.~s <~ dépofitaires ne pourront, à compter de ce jour,
délivrer aucune expédition ou duplicata defdites quit-
ta, ces , fous quelque prétexte que ce fait.

X X X v.
Seront néanmoins tenus tous les propriétaires derdits
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offices liqt!iMs & à liquider, ~e remettre tous les Con-
trats d'engagemens, quittances de finance & autres an-
ciens titres qu'ils peuvent .avoir , & une déclaration af-
firmative qu'ils n' en coníervent aucun en leur pouvoir. ,
Iavoir : cel' gui [ont liquidés & ont obtenu leurs re-
connoif'aru es de liquidation, au direétoi-e de difrrkr de
leur dl ncile , & ceux qui n'ont point encore obtenu
leur rernbouríement , au direét:?ur-I!énéral de la liquida-
tian, &: çe dans le délai de quatre décades, [0115 ks
peines portées par la loi du 9bmmaire dernier,

xxxvt
A l'effet de procurer la remiíe & I'annulíernent com-

plet des titres mentionnés en 1article precéden., le di-
recteur-général de la liquida ion fera, tenu de conprclldra:
duns les états qu'il doit adrefTer aux adminiíl-ations de
dilhiéh, conformément aux difpoíitions de l'article V
de la loi du 9 brumaire, les propriétaires des greffes t
oílices domaniaux.

XXXVIL

Ceux qui feront convaincus d'avoir fait (}~e fauífe dé-
claration ou d'avoir retenu aucun defdíu ntres , feront
punis de dix années de fers.

XXXVIII.

Les minutes, rôles & états des év..luations faites pax;
les titulaires d' offices dans les ci-devant apanaqes , en
exécution de l'édit de février 177 z & lois püftérieures,
feront remis, dans quinzaine pour tout délai, par les
ci-devant fecrétaires du coníeil des apana~iftes ou autres
détenteurs, ès mains du direéteur-~énéral de la liquidation,
'lui leu: en dOllaera décharge j & faute Pl! eux de faire
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ladite renüfe dans ledit délai, ils feront déclarés [uC-
peas.

x X X IX.

)Les exceptions portées aux articles IV, XVII sc XX
n'auront lieu qu'en favenr de ceux gui rapporteront leurs
certificats de non-émigration, de réíidence & de civiíine,

XL.
Toutes difpohtions Contenues dans des décrets anté-

rieass , relatifs à la l;quidation des offices ci-deíliis déû-
gnés, & qui [e trouveroient contraíres au préícnt , font
& dcmet\rent rapportées te révoqn I es.

Sont exceptées de la d~w~ 'i n gél I tale lè difpOh-
rions dé la loi du 2.7 août dernier (viellx (~yle) , en ce
'lui con erne la liquidation des offices de la rnaiíoü du
,;.dl!vant roi sc reille.

XLI.
Les f~ç :O\1S de Ia dircCl:iol1 cénéccle de la Iiquid -

"tion , qui í 1 t Cb"fbécs de la liquidation des fllce, ca-
Üleh; & héréditalres , ,le judicature , llÍnifl:é,iel~, civils ,
militaires , fn rces (;, aiuio iernerrs , terlniueront les
o érat:ür~) q leur font nfiées , d'ici a I I 3 thermidor
de la lcconde am ée l31 j illet vieux vIc); 'Is rece-
vrrrnt une s;rati 'cation de trois pois Je .lcurs Appointe-
mens, fi elles fLnt ierminéés à ce te époq:'c; ils Icront
j!1~llle!-là pay~s rte I urs appointemens & de la gratí-
Ecaiion p;omilc, tp' 'qn ils aient dans 1ilJ.l plUll court dé-
l.li terminé leurs opérations,


